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VALEO PRÉVOIT DE 
SUPPRIMER PLUSIEURS  

CENTAINES D’EMPLOIS EN 
FRANCE, DONT LA MOITIÉ  

À LA VERRIÈRE

LA VERRIÈRE

PLAISIR
Le parc  
des Quatre  
saisons va  
enfin se  
transformer

SQY
L’Aggloméra-
tion va  
organiser un 
concours de  
pâtisserie au 
lycée hôtelier 
de Guyancourt

COIGNIÈRES
L’entreprise 
Mylbe distribue 
« le seul maté-
riel capable  
de diffuser  
en direct pour 
les polices »

Les premières annonces 
de la carte scolaire 
laissent apparaître 
de nombreuses 
fermetures de classes 
qui inquiètent dans les 
communes concernées. 
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JO 2024 :  
VTT SUR LA COLLINE 

D’ÉLANCOURT,  
LA MENACE  
CHAMONIX ?

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

SAINT-QUENTIN-
EN-YVELINES
L’institut 
handisport  
du futur  
doit ouvrir  
en 2024

GUYANCOURT
Le maire 
sortant 
François 
Morton est tête  
de liste aux 
élections 
municipales

MAUREPAS
Un chapiteau 
provisoire  
pour aider les 
commerçants à 
affronter l’hiver

Anciennement appelé 
L’International, 
l’immeuble Le Carré 
affiche un tout 
nouveau visage.  
Sa partie bureaux 
est désormais 
majoritairement 
occupée par  
la société Expleo.
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01 58 88 10 00
(1)

JUSQU’À 

6 000 €
 DE REMISE (1)

SUR UNE SÉLECTION DE LOGEMENTS 

LES TERRASSES DU TRIANON

Saint-Cyr-l’Ecole

(1) Réduction de 1500 euros par pièce principale (pièce de plus de 7m² hors cuisine et salle de bain) sur le prix de vente sur une sélection de logements (lots : C34, H15, H34, D12, G22) de la résidence Les Terrasses du Trianon à Saint-Cyr l’Ecole, sur la base de la grille de prix en TVA 20%  des logements en vigueur au 04/10/2019. Offre valable pour toute réservation signée entre le 04 novembre 2019 et le 30 novembre 2019 d’un appartement sur 
la résidence Les Terrasses du Trianon à Saint-Cyr l’Ecole, sous réserve de signature de l’acte authentique de vente dans les délais stipulés au contrat de réservation. Dans la limite des stocks disponibles. Offre non cumulable avec les autres offres Bouygues Immobilier en cours. Conditions détaillées sur simple demande ou sur www.bouygues-immobilier.com. Le réservataire dispose d’un droit de rétractation de 10 jours (article L 271-1 du code de 
la construction et de l’habitation). Bouygues Immobilier, SAS, au capital de 138.577.320 €, SIREN 562 091 546 RCS Nanterre, siège social, 3 boulevard Gallieni à Issy les Moulineaux (92130), intermédiaire en opération de banque catégorie mandataire Intermédiaire en Opérations de Banque (MIOB) inscrit à l’ORIAS sous le n° 13006299. Document et illustration non contractuels.  Crédit Photo : Getty Images. Conception : Types Top/Athana 10-19.
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SQY Faites appel à nous !
pub@lagazette-sqy.fr

 vous désirez passer votre publicité dans notre journal ?   
entrepreneur, commerçant, artisan

Vous êtes
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 VILLEPREUX 
La commune pourrait accueillir  
des Tibétains Page 5
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Les violences 
conjugales augmentent 
ou la parole se libère ?
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20 LOGEMENTS  
EN ACCESSION SOCIALE  

À LA PROPRIÉTÉ SUR  
LE SITE DE L’EX-COLLÈGE 

BERGSON

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

SAINT-QUENTIN- 
EN-YVELINES
Le projet  
de règlement  
de la publicité 
est acté

COIGNIÈRES
Le magasin 
O’Tera a 
définitivement  
fermé  
ses portes

GUYANCOURT
L’ancien site  
de Thalès  
prendra le nom 
de quartier  
des Savoirs

Depuis le lancement  
du Grenelle consacré  
aux violences conjugales, 
les associations œuvrant 
à SQY ont noté  
une nette augmentation 
des signalements 
de violences faites 
aux femmes. Alors 
recrudescence ou prise 
de conscience ?
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SQY BUSINESS DAY :  
UNE JOURNÉE  

POUR  
« FACILITER LA VIE »  
DES ENTREPRISES

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

PLAISIR
3 000 arbres 
en plus pour  
la forêt de 
Sainte-Apolline

LA VERRIÈRE
Face aux 
désagréments 
pointés  
par les 
habitants, 
Eurovia fait 
visiter son site

ÉLANCOURT
Le restaurant 
Les Templiers 
s’associe  
au Coin du 
sommelier  
pour installer  
une cave à vins
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Le réaménagement 
du carrefour de la 
Malmedonne est 
désormais espéré pour 
démarrer en 2024. Il 
permettra de relier La 
Verrière et Maurepas, 
actuellement séparées 
par la RN 10.
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Réaménagement  
du carrefour de  
la Malmedonne :  
la RN 10 va être enfouie



Carte scolaire : plus de 40 fermetures de classes 
prévues pour la rentrée de septembre 2024 à SQY

Les premières annonces de 
la carte scolaire laissent 

apparaître de nombreuses 
fermetures de classes 

qui inquiètent dans 
les communes concernées. 

Àla rentrée de sep-
tembre 2024, quasiment 
toutes les communes 
de l’agglomération de 

Saint-Quentin-en-Yvelines seront 
concernées par des fermetures de 
classes dans les écoles. Qu’elles soient 
maternelles ou élémentaires, les écoles 
du territoire saint-quentinois sont 
confrontées au vieillissement de la 
population et à la baisse régulière des 
effectifs. Évidemment, toutes les villes 
ne sont pas logées à la même enseigne, 
mais toutes doivent cependant faire 
face à la fois à une crise profonde des 
remplacements et à une réalité plus 
que relative concernant les dédouble-
ments de classes.

Chaque année, les communes, le 
corps enseignant et ses syndicats, 
ainsi que les parents d’élèves et leurs 
associations, montent au créneau pour 
défendre leurs écoles et un ensei-
gnement de qualité pour les enfants, 
dans les meilleures conditions pos-
sibles. Aux Clayes-sous-Bois, par 
exemple, c’est l’incompréhension et 
l’inquiétude qui dominent face aux 
annonces de fermetures de classes 
par l’Éducation nationale.

L’inquiétude monte parmi les équipes 
enseignantes et chez les parents 
d’élèves, concernant la fermeture 
possible de quatre classes dans les 

écoles élémentaires et maternelles. 
Une annonce qui intervient quelques 
mois seulement après les affirmations 
du Premier ministre sur la priorité 
accordée au renforcement des moyens 
dans le premier degré.

« Je suis consterné par ces annonces, 
témoigne Philippe Guiguen (DVD), 
le maire des Clayes-sous-Bois. 
L’éducation est un pilier fondamental 
de notre société. Chaque enfant a le 
droit à un enseignement de qualité, 
adapté à ses besoins. J’adhère aux 
valeurs et aux propos du Premier 
ministre, Gabriel Attal, prononcés lors 
de son entrée au gouvernement. Mais 
force est de constater le décalage, pour 

le moins, entre les mesures annoncées 
et leur mise en œuvre. Encore une fois, 
les villes intermédiaires sont pénalisées 
et les répercussions sur nos enfants sont 
très fortes. C’est la République du deux 
poids deux mesures. » 

La ville des Clayes-sous-Bois avait 
déjà dû faire face à cette situation 
l’année dernière, en juin 2023. Elle 
s’était mobilisée pour dénoncer ces 
fermetures, aux côtés des équipes 
enseignantes et de tous les parents. 
La mairie parlait alors de « décisions 
arbitraires, unilatérales et tardives 
(deux jours avant les vacances) de 
l’Éducation nationale, en dépit de la 
qualité de l’enseignement et de l’épa-
nouissement des élèves dans des classes 
trop chargées. Ces fermetures de classes 
menacent la réussite scolaire, le bien-
être et l ’épanouissement de nos élèves », 
déplore Philippe Guiguen.

En revanche, dans un courrier, l’Édu-
cation nationale a annoncé l’abandon 
du projet de fermeture de classe à 
l’école maternelle du Chêne sorcier. 
Une décision plus que normale selon 
le premier édile des Clayes-sous-Bois. 
« Je rappelle que le quartier où se situe cet 
établissement vient d’être classé politique 
de la Ville par l’État (décembre 2023) 
donc cela me semble la moindre des 
choses de ne pas pénaliser cette école. Ces 
effets de communication et d’annonce 
ne sont pas constructifs et nuisent aux 
efforts et aux actions que nous portons 
quotidiennement. »

Et d’ajouter : « Nous appelons l’Éduca-
tion nationale à reconsidérer ces décisions 
de fermeture de classes et à travailler en 
étroite collaboration avec la Ville, pour 
trouver des solutions alternatives qui 

préservent l’accès à une éducation de 
qualité pour tous nos élèves. Il est urgent 
de se mobiliser pour les générations 
futures ! Je suis totalement solidaire 
de l’ensemble du corps enseignant et 
des parents. Mobilisons-nous ensemble 
contre ces décisions arbitraires et péna-
lisantes pour les enfants. »

Des fermetures  
sur tout le territoire 

De son côté, le syndicat ensei-
gnant FSU-SNuipp estime que, 
«  pour le moment, ces fermetures de 
classes correspondent à des baisses 
significatives d’effectifs  », explique 
Bastien Deschamps, co-secrétaire 
départemental au sein de la FSU-
SNuipp. En revanche, le syndicat 
est particulièrement inquiet sur 
les répercussions possibles de ces 
fermetures qui sont « très loin de nos 
revendications  », ajoute-t-il. « Nous 
demandons, depuis des années, à ce que 
les enfants soient au maximum 24 par 
classe, 22 élèves en CP et 20 élèves en 

éducation prioritaire, rappelle Bastien 
Deschamps. En moyenne, avec ces fer-
metures, nous allons nous retrouver une 
nouvelle fois au-dessus. Nous regrettons 
que le ministère ne profite pas de la 
baisse démographique pour améliorer 
les conditions d’apprentissage et les 
conditions d’enseignement. »

Autre problème pointé du doigt par 
le syndicat enseignant, les directives 
ministérielles qui, en imposant les 24 
élèves par classe en CP et CE1 font 
«  exploser les effectifs dans les autres 
niveaux, cela fait des situations dans les 
écoles qui sont intenables. On surcharge 
des classes pour en alléger d’autres, c’est 
ubuesque, lance Bastien Deschamps. 
Les conditions d’apprentissage sont ter-
ribles et cela crée des différences entre les 

équipes et cela pourrait créer également 
des tensions. Alors que jusqu’à présent 
la souveraineté était au conseil des 
maitres et ils trouvaient des solutions 
pour rééquilibrer les choses. »

D’autant que, pour la FSU-Snuipp, la 
question des remplacements devient 
particulièrement tendue. «  Dans le 
contexte général, il manque un très 
grand nombre de remplaçants. Chaque 
jour, depuis la rentrée, 140 classes n’ont 
pas d’enseignants devant elles, c’est 
énorme. Le choc d’attractivité n’est que 
de la communication, assure Bastien 
Deschamps. Il manque des enseignants 
partout dans les Yvelines. Les conditions 
de travail sont donc très compliquées. »

Et de poursuivre  : «  En plus, il 
manque une quinzaine de dispositifs 
Ulis (Unités localisées d’inclusion sco-
laire, Ndlr) pour enfants en difficulté. 
Il manque 150  places en Ulis et il 
manque 600 places en instituts spécia-
lisés. Quelque 750 enfants porteurs de 
handicap sont scolarisés dans des classes 

normales. Il faudrait 10 % des effectifs en 
remplaçants, comme cela se faisait avant 
la réforme Darcos. Nous avons une 
brigade de 600 sur laquelle il manque 
140 postes là où il en faudrait 830, 
sachant qu’il y a 8 300 enseignants dans 
les Yvelines. Si on répartissait les 600 
moyens alloués à l’éducation prioritaire 
partout, cela permettrait de faire baisser 
les effectifs dans tous les niveaux. »  

Quoi qu’il en soit, la carte scolaire 
va continuer à évoluer jusqu’au der-
nier moment et les communes, les 
associations de parents d’élèves et les 
syndicats enseignants vont rester par-
ticulièrement vigilants. Comme aux 
Clayes-sous-Bois l’année dernière, 
ils se mobiliseront probablement si 
nécessaire pour sauver des classes. n

 LA RÉDACTION
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Le maire des Clayes, où quatre écoles sont concernées (ici l’école Jaurès, 
où la fermeture d’une classe est prévue), appelle « l’Éducation nationale à 
reconsidérer ces décisions ». 
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Les Clayes-sous-Bois fait partie des communes touchées par les fermetures 
(ici l’école maternelle Langevin, qui perdra une classe). 
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Les fermetures de classes prévues école par école

n �Élancourt : Écoles maternelles : Bouton d’or (-1 classe), 
Berceau (-1), Les Lutins (-2, fermeture de l’établissement), 
Jean de la Fontaine (-1) – Écoles élémentaires : Alain Cavallier (-1), 
Berceau (-1), La Villedieu (-1)

n �Guyancourt : École maternelle : Jean Cocteau (-1) – 
École élémentaire : Malet Isaac (-1)

n �La Verrière : ERPD (-1)

n �Les Clayes-sous-Bois : Écoles maternelles : Langevin (-1), 
Coty (-1) – Écoles élémentaires : Jaurès (-1), Pagnol (-1)

n �Maurepas : École maternelle : Les Bessières (-3)

n �Montigny-le-Bretonneux : Écoles élémentaires : Le Village (-1), 
Les Iris (-1), Satie (-1), Daudet (-1)

n �Plaisir : Écoles maternelles : Marc Laurent (-2), Daudet 
(-4), Petit Bontemps (-3, fermeture pour ces trois écoles), 
La Boissière (-1), Prévert (-1) – Écoles élémentaires : 
Jules Vallès (-1), Brossolette (-1), Rabelais (-1)

n �Trappes : Écoles maternelles : Thorez (-1), Mourguet (-1), 
Stendhal (-1) – École élémentaire : Flaubert (-1), Aragon (-1)

n �Voisins-le-Bretonneux : Écoles élémentaires : Les Pépinières (-1), 
Quarante Arpents (-1)

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES



SEPUR  ACTEUR MAJEUR DES YVELINES 

@Sepur @Groupe_Sepur

Sepur expert de la collecte, du tri, et de la valorisation
œuvre quotidiennement pour améliorer le cadre de vie

des Yvelinois. 
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MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  
Augmentation 
des tarifs de 
stationnement à 
partir du 1er mars 
Les prix du stationnement 
payant à l’horodateur ou sur 
l’application mobile presto 
park seront en hausse à 
Montigny-le-Bretonneux 
à partir du 1er  mars. 
Mauvaise nouvelle pour les automobi-
listes ayant l’habitude de se garer dans 
les rues de Montigny-le-Bretonneux. 
Les tarifs de stationnement dans la 
commune vont augmenter à compter du 
1er mars. « La redevance du stationnement 
payant à l’horodateur ou sur l’application 
mobile presto park augmente au 1er mars 
pour les trois zones de stationnement. Les 
abonnements au mois, au trimestre ou à 
l’année augmentent également mais restent 
compétitifs par rapport au coût horaire. De 
plus, les tarifs sont dégressifs pour les abon-
nements au trimestre ou à l’année pour les 
usagers réguliers. D’ailleurs, l’application 
mobile permet plus de souplesse pour le 
paiement du stationnement », détaille 
la municipalité sur son site internet.  
Pour plus de détails, contacter  
le 01 39 30 30 99  ou l’adresse  
stationnement@montigny78.fr.  

La municipalité de Villepreux fait 
partie des 27 communes, sur envi-
ron 350 candidates en 2023, ayant 
reçu le 31 janvier dernier le label 
Villages et Villes citoyen(ne)s. 
Ce dernier récompense des com-
munes œuvrant «  en faveur de la 
participation, de l ’éducation et l ’en-
gagement des citoyens pour dynami-
ser la culture et l ’action citoyenne », 
indique sur son site internet l’as-
sociation Empreintes citoyennes, 
qui porte ce label, également placé 
sous le haut patronage de la prési-
dence de la République depuis le 
11 mars 2020. 

Le maire de Villepreux, Jean-
Baptiste Hamonic (MoDem), a 
annoncé la bonne nouvelle dans 
une vidéo publiée sur la page 
Facebook de la commune. «  En 

2023, notre grande cause [commu-
nale] était l ’engagement civique et 
citoyen, rappelle-t-il. Pendant toute 
une année, avec les associations, le 
conseil municipal juniors que nous 
avons d ’ailleurs lancé en 2023, avec 
les bénévoles de la réserve commu-
nale, avec les membres du conseil de 
la vie locale et ses comités, et toutes 
celles et ceux qui, d ’une manière ou 
d ’une autre, ont contribué à faire 
vivre cette notion d ’engagement,  
nous avons réussi à faire vivre la 
démocratie locale, la participation 
citoyenne, et finalement, le vivre-
ensemble sur notre commune. »

« Nous n’allons pas  
nous arrêter là »  

Pour rappel, les Villes citoyennes 
doivent répondre à sept valeurs : 

compréhensible (clarifier les fonc-
tionnements et compétences des 
territoires et élus), transparente 
(renforcer la confiance à l’égard 
des décisions territoriales et des 
élus), collaborative (construire une 
culture et une pratique de la par-
ticipation), solidaire (animer et 
soutenir les convivialités et soli-
darités), valorisante (encourager et 
valoriser les initiatives citoyennes), 
inclusive (accompagner la capacité 
de toutes et tous à être acteur, et 
engagée (relever les défis de la ville 
avec les citoyens).

Villepreux a coché ces cases. Et 
Jean-Baptiste Hamonic de re-
mercier «  les bénévoles, car, sans 
eux et sans l ’action des services de 
la municipalité, nous n’aurions pas 
pu décrocher ce précieux sésame qui 
vient récompenser une année d ’en-
gagement à Villepreux ». Il l’assure : 
«  Nous n’allons pas nous arrêter là, 
nous allons poursuivre à travail-
ler sur cette thématique essentielle, 
notamment avec nos jeunes, sur 
l ’année 2024. […] Désormais, nous 
allons continuer en étant une Ville 
citoyenne. » n

La commune labellisée Ville 
citoyenne 
Villepreux fait partie des 27 communes lauréates 
parmi les près de 350 ayant postulé en 2023 à ce 
label national récompensant des actions en faveur de 
la participation, de l’éducation et l’engagement des 
citoyens.

 ALEXIS CIMOLINO

Le label récompense des communes œuvrant « en faveur de la participation, 
de l’éducation et l’engagement des citoyens pour dynamiser la culture et 
l’action citoyenne », indique l’association Empreintes citoyennes. 
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Comme d’autres équipementiers 
automobiles, Valeo, géant dans ce 
secteur, prévoit un plan social. Ce-
lui-ci, annoncé en janvier, prévoit 
1  150 suppressions d’emplois dans 
le monde, dont plusieurs centaines 
en France, où sont employées 13 
000 personnes. Trois sites franciliens 
du groupe sont concernés  : Cergy, 
Créteil et La Verrière. Ce dernier 
est particulièrement touché, puisque 
207 des 617 postes du site (soit envi-
ron 30  % des effectifs) font partie 
du Plan de sauvegarde de l’emploi 
(PSE) du groupe, contre 27  % des 
effectifs à Créteil et 21 % à Cergy. 

Un plan lié à la fusion  
entre deux branches d’activité 

du groupe 

« C’est un massacre », lâche une source 
syndicale, qui a préféré rester ano-
nyme, en évoquant le site verriérois. 
« On parle ici de cadres de la R et D 
(recherche et développement, Ndlr). On 

soupçonne que ce soit juste une course 
derrière le cash », ajoute la source.

La Verrière abrite les activités liées 
aux systèmes thermiques de Valeo, 
tandis que Cergy et Créteil sont des 
implantations consacrées aux acti-
vités propulsion. En réalité, les trois 
sites appartiennent à trois sociétés 
juridiques différentes, et Valeo pré-
voit de fusionner ses divisions sys-
tèmes thermiques et systèmes de 
propulsion, «  pour pouvoir faire du 
gain sur les aspects management, [...] 
RH, achats et même R et D », selon le 
délégué syndical contacté.

Sollicité, le groupe Valeo n’a pas 
souhaité s’exprimer sur le sujet, se 
contentant de confirmer toutefois 
qu’il y a « un projet qui vise à réorgani-
ser et regrouper au sein d’une même en-
tité opérationnelle des activités ». Dans 
un article de L’Usine nouvelle datant 
du 18 janvier dernier, une porte-pa-
role du groupe avait expliqué que 

«  dans le cadre de l’électrification, ces 
activités [de systèmes thermiques et sys-
tèmes de propulsion] vont ensemble  », 
ajoutant que l’objectif  est « de conti-
nuer à être performant et compétitif sur 
un marché concurrentiel ». 

Du côté du personnel, les sentiments 
semblent osciller entre surprise, dé-
ception et colère. « Il y a des gens qui 
ont parlé de trahison, rapporte notre 
source syndicale. Et surtout, il y a 
des gens qui sont là depuis un certain 
temps, et ils ont le sentiment d’être une 
variable d’ajustement, du jour au len-
demain on supprime les postes. Les gens 
ne s’attendaient vraiment pas à ça.  » 
Selon ce syndicaliste, « le dernier plan 
social chez Valeo date de 2009 […], et il 
n’était pas aussi important ».

D’après lui, 414 emplois sont touchés 
en France, dont… la moitié donc à 
La Verrière. Pourtant, dans différents 
articles publiés par plusieurs médias 
sur le sujet, le chiffre de 235 postes 

menacés au niveau national est avan-
cé. Une donnée qui s’explique par le 
fait que Valeo fasse « de la suppression 
et de la création » d’emplois, selon le 
représentant du personnel contacté 
par La Gazette. « Ils suppriment 207 
[emlois] à La Verrière, 207 dans les 
autres sites, mais ils parlent de créer [des 
postes]. À l’initial, ils voulaient créer 
180 postes, cela fait 234 et peut-être 
235. » Car les chiffres bougent, pour-
suit l’élu syndical. «  Ils parlaient de 
créer 180 postes, maintenant ils parlent 
de créer 212. Ça a bougé entre-temps. » 

Ainsi, les postes créés seraient retran-
chés du décompte au moment des 
annonces finales. « Mais ça n’empêche 
que les postes supprimés sont supprimés, 
conteste le responsable syndical. Ceux 
qui sont créés, est-ce que les gens dont les 
postes sont supprimés, on va les accepter 
dans leurs nouveaux postes ? Est-ce que 
ça va être à La Verrière ou ailleurs ? Ce 

n’est pas parce que des postes sont créés 
que ça va être automatiquement ceux 
dont les postes sont supprimés qui vont y 
aller. Ça peut aussi être une façon de se 
débarrasser des anciens, de ceux qui ont 
les salaires les plus hauts, et d’embaucher 
des jeunes. Ils (Valeo, Ndlr) parlent de 
créer des postes dans une nouvelle société 
juridique […] dont les contours ne sont 
pas assez clairement définis. »

Lui et d’autres négocient actuelle-
ment le PSE avec la direction. Avec 
comme demandes principales que 
Valeo « revoie sa copie sur le nombre de 
suppressions de postes », et « qu’il faudra 
accompagner les gens qui vont partir, 
donc la négociation se fait aussi sur les 
mesures d’accompagnement auprès des 
salariés qui vont partir, ou qui vont être 
reclassés  ». « Même ceux qui vont être 
reclassés en interne, il faut les accompa-
gner », glisse-t-il. Ce qu’avait assuré la 
direction à l’AFP en janvier. n

Valeo prévoit de supprimer plusieurs  
centaines d’emplois en France, dont  
la moitié à La Verrière 
L’équipementier automobile souhaiterait supprimer 414 emplois (même s’il faut aussi 
noter des créations de postes), dont 207 sur son site de La Verrière, qui emploie 
617 personnes. 

 ALEXIS CIMOLINO
Le site de La Verrière serait le plus touché par le plan social, puisque sur 
les 617 personnes qui y travaillent, 207 verraient leur poste menacé, soit 30 % 
des effectifs du site. 
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MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  
Réunion publique 
sur le réaména-
gement de la 
place Jacques 
Cœur ce jeudi  
Une réunion de présentation 
des scénarios d’aménagement 
de cette place située dans 
le quartier de la Sourderie se 
tiendra à la maison de quartier 
Louis Jouvet le 29 février 
à 20 h 30. 

 EN IMAGE
SQY  Des mairies et plusieurs équipements municipaux  

décorés aux couleurs des JO

Après une première réunion publique 
le 19 avril 2023 (lire notre édition 
du 25 avril 2023), la commune de 
Montigny-le-Bretonneux poursuit 
son travail dans le but de rénover la 
place Jacques Coeur, située dans le 
quartier de la Sourderie, à deux pas 
de la mairie, et composée de nom-
breux commerces. Ainsi, une nouvelle 
réunion publique sur les scénarios 
d’aménagement de ce lieu, vétuste et 
essentiellement minéral, se tiendra 
le 29 février à 20 h 30 à la maison 
de quartier Louis Jouvet, située 
justement sur la place. « Les bureaux 
d’études présenteront les avancées du pro-
jet d’aménagement, et on va continuer le 
travail de concertation avec les personnes 
qui seront présentes », a précisé le maire 
DVD de Montigny-le-Bretonneux, 
Lorrain Merckaert, lors du conseil 
municipal du 5 février dernier. 

Pour célébrer l’arrivée des Jeux olympiques et paralympiques cet été sur le territoire de Saint-Quentin-en-Yvelines, plusieurs Villes ont décidé de 
se mettre à la page. C’est le cas avec des mairies, comme celle de La Verrière (photo), dont les vitres du bâtiment sont ornées du logo Paris 2024 ou 
de photos d’athlètes de différentes disciplines qui se dérouleront sur les quatre sites olympiques de Saint-Quentin-en-Yvelines (VTT, cyclisme sur 
piste, golf, BMX). À Guyancourt, c’est le cas d’équipements sportifs tels que la salle d’arts martiaux Clarisse Agbegnenou et le gymnase Maurice 
Baquet, sélectionnés comme centres de préparation aux Jeux. « Les installations locales ont été décorées aux couleurs des Jeux, et la Ville accueille avec 
enthousiasme cette opportunité historique après 100 ans sans Jeux olympiques d’été en France », se réjouit la municipalité guyancourtoise.
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LES CLAYES-SOUS-BOIS  
Plus de sécurité 
pour les enfants 
aux abords  
de l’école  
Victor Hugo 
Pour faire suite aux conseils 
de quartier menés dans la 
commune, des aménagements 
pour sécuriser la traversée et 
les trottoirs autour de l’école 
Victor Hugo ont été réalisés.
La sécurité des enfants, notamment 
près des écoles, la commune des 
Clayes-sous-Bois souhaite en faire une 
priorité. Ainsi, des aménagements ont 
été amorcés, après la tenue des conseils 
de quartier, pour sécuriser les abords de 
l’école élémentaire Victor Hugo. « Des 
travaux de sécurisation des traversées et 
des trottoirs situés au niveau de l’école 
élémentaire Victor Hugo ont été réalisés 
en 2023 », précise le dernier magazine 
municipal de la Ville. Le coût global 
de ces aménagements s’élève à 90 000 
euros, financés par le budget alloué aux 
conseils de quartier, qui ont pour voca-
tion de rapprocher les habitants des élus 
et des services de la Ville en favorisant 
les échanges et le dialogue. Ces conseils 
de quartier visent à renforcer le rôle des 
habitants dans la démocratie locale.

Maurepas entraide est une associa-
tion créée en 1985 dans le quartier 
des Friches, à Maurepas. Cette asso-
ciation, forte de ses 368 adhérents, 
œuvre dans différents domaines 
comme l’accompagnement à la scola-
rité des élèves du CP à la 3e. Elle pro-
pose également des activités cultu-
relles ou de loisirs pour les enfants et 
les familles, des ateliers socio-linguis-
tiques pour aider les apprenants de la 
langue française, ou encore l’anima-
tion de la vie de quartier avec, pour 
l’illustrer, le nouvel Espace de vie 
sociale (EVS), installé au 12bis, rue 
de la Saône, à Maurepas.

Ce nouvel Espace de vie sociale, qui 
a obtenu en janvier l’agrément EVS 
délivré par la CAF, a été mis gracieu-
sement à disposition de l’association 
par la mairie de Maurepas, qui la 

soutient et l’accompagne depuis de 
nombreuses années. Le lieu propose 
différents coins aménagés, dont un 
espace avec des canapés pour ac-
cueillir du public ou encore un en-
droit pour le confort des tout-petits. 

Renforcer le lien  
intergénérationnel   

Rencontrées dans les locaux, la 
nouvelle directrice de l’EVS, Marie 
Boureau, et la présidente de Mau-
repas entraide, Nicole Malaquin 
(ex-élue municipale), ont présenté 
l’association à La Gazette et le rôle 
que va jouer ce nouvel EVS.  « Nous 
sommes six salariés et 44 bénévoles dans 
l’association. Le fait d’avoir une nou-
velle directrice de l’Espace de vie sociale, 
permet de mieux nous structurer dans 
l’organisation de nos actions et d’en pro-

poser davantage. Nous voulons que cet 
endroit devienne le lieu des habitants. 
Un espace intergénérationnel où tout 
le monde se côtoie  », explique Nicole 
Malaquin. 

Les activités proposées par Maure-
pas entraide, qui vont encore plus se 
diversifier, sont déjà variées. Ateliers 
créatifs, moments de convivialité 
pour renforcer le lien social et inter-
générationnel, ateliers culinaires et 
diététiques, sorties au cinéma ou au 
musée… les idées, qu’elles viennent 
des bénévoles, des salariés ou des 
personnes fréquentant l’association, 
ne manquent pas. «  Nous proposons 

aussi des travaux de réflexion sur le 
harcèlement, sur l’égalité homme/femme 
ou sur la laïcité », complète la direc-
trice.

L’inauguration de cet Espace de vie 
sociale aura lieu le mardi 19 mars, à 
18 h, en présence de la présidente 
de la CAF des Yvelines et du maire 
de Maurepas, Grégory Garestier 
(DVD). Si vous souhaitez en ap-
prendre plus ou même devenir bé-
névole pour l’association, contactez-
la à contact@maurepas-entraide.fr  
ainsi qu’au 01 34 62 00 45 ou 
rendez-vous sur le site internet  
maurepasentraide.fr. n

Un nouvel Espace de vie 
sociale pour l’association 
Maurepas entraide
L’association Maurepas entraide bénéficie depuis janvier 
d’un nouvel Espace de vie sociale. Un lieu qui va lui 
permettre de développer de nouvelles activités. 

 PIERRE PONLEVÉ

L’Espace de vie sociale (EVS) comporte différents coins aménagés dont 
un espace spécialement prévu pour les jeunes enfants. 
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Dire que le réaménagement du parc 
des Quatre saisons a pris du retard est 
un euphémisme. Initialement pré-
senté en février 2019, puis plusieurs 
fois repoussé, ce réaménagement, at-
tendu depuis de nombreuses années 
par la Ville et les habitants, va com-
mencer au mois de mars. Contactée 
le 15 février, la maire de Plaisir, José-
phine Kollmannsberger (LR), a fait 
part à La Gazette de sa satisfaction de 
le voir enfin se concrétiser.

Un lieu intergénérationnel  
pour contenter tout le monde

« C’est un projet important qui nous 
tient à cœur et cela me fait plaisir 
qu’on puisse le démarrer, parce que 
ça fait très longtemps qu’on l ’attend. 
Nous travaillons sur ce sujet depuis 
pas mal d’années et cela a été un peu 
compliqué car il y avait une partie 
communale et une partie saint-quen-
tinoise. Les accords avec l ’Agglomé-
ration n’ont pas été faciles à trouver, 
mais ça y est ! Et le chantier démarre 

dans les semaines qui viennent », ex-
plique l’élue, enthousiaste.

Le début du chantier commencera 
par l’allée du Temps perdu, jouxtant 
le parc des Quatre saisons, et qui est 
intégrée dans le réaménagement. 
«  La première phase de ce chantier 
consistera à rehausser le niveau de 
l’allée du Temps perdu. Pour permettre 
cette opération, SQY doit procéder à 
l’abattage d’une cinquantaine d’arbres 
d’alignement d’ici le 15 mars […]. 
Pour compenser, 150 nouveaux sujets 
seront plantés, à l’automne 2024, au 
niveau de l’allée du Temps perdu et 
dans le parc », précise la Ville dans le 
dernier magazine municipal.

La maire de Plaisir poursuit : « C’est un 
parc qui est très fréquenté et nous avons 
réfléchi, en collaboration avec les habi-
tants, à son aménagement complet. Nous 
voulions que ce soit un lieu intergénéra-
tionnel pour que tout le monde y trouve 
son compte. Le lieu va devenir beaucoup 
plus convivial qu’il ne l’était déjà. »

Véritable poumon vert du quartier 
de l’Aqueduc, cette nouvelle version 
du parc a été coconstruite avec les 
habitants à travers différents ateliers 
et voici ce qui en ressort. Différents 
espaces structureront le lieu avec un 
espace sportif au sud et à l’est, un 
coin culturel au centre et une aire 
familiale au nord-ouest. Une prai-
rie, d’une superficie de 4 000 m², 
sera réalisée sur une zone humide 
pour favoriser la biodiversité et li-
miter le rejet des eaux pluviales. Un 
parcours d’orientation verra égale-
ment le jour pour que chacun puisse 
« faire travailler ses méninges tout en 
pratiquant une activité en plein air », 
précise la municipalité. Un mobilier 
de slackline, pratique sportive s’ap-
parentant au funambulisme, sera 
installé pour les curieux désirant 
découvrir cette discipline.

Mais ce n’est pas tout. Un théâtre de 
verdure installé sur une légère pente 
accueillera des événements organi-
sés par la municipalité et les associa-
tions plaisiroises. Pour contenter les 
athlètes, des équipements sportifs 
avec une aire de street workout, des 
terrains de basket et handball, ainsi 
qu’une table de teqball (un sport 
de ballon pratiqué sur une table de 
tennis de table arquée qui combine 
football et tennis de table, Ndlr) 
vont être installés le long de l’école 
Mozart, à l’écart des habitations. Pas 

moins de 1 000 m² de jeux sont ré-
servés pour les enfants, notamment 
pour les plus petits (2 à 6 ans).

Ce parc va ainsi être entièrement 
transformé, dans un esprit jardin à 
l’anglaise. « Les arbres ou arbustes qui 
devront être supprimés seront rempla-
cés par des plantations d’essences locales 
de même type », précise la commune 
dans son dernier magazine. La maire 
complète à ce propos : « Il y aura une 
amélioration de l’ouverture visuelle et 
de l’accessibilité du parc, car, actuelle-
ment, il est complètement inséré dans 
une végétation qui commence à vieillir. 
On aura à terme une visibilité beaucoup 
plus importante. »

De nouvelles allées remplaceront 
les existantes et un cheminement 
piéton sera fait à l’intérieur, mais 
également à l’extérieur du parc, 
avec des accès PMR (Personnes à 
mobilité réduite). Enfin, des amé-

nagements pratiques répartis sur 
l’ensemble du parc vont voir le jour. 
À savoir, des tables de pique-nique, 
un garage à vélos, mais surtout 
un camion à crêpes ou un glacier. 
« Actuellement, nous sommes en train 
de réfléchir pour savoir si le camion 
à crêpes ou le glacier sera installé de 
façon permanente ou s’il sera présent 
sur des jours précis (le mercredi ou le 
week-end par exemple). Je pense que 
ce camion est une bonne chose, car il 
permettra de profiter davantage du 
parc et d’y passer du bon temps », se 
réjouit l’édile. 

«  C’est un budget de 1,3 million 
d’euros. Nous avons obtenu des aides 
du Département, de la Région et de 
l’agglomération de Saint-Quentin-
en-Yvelines. Mais le plus gros inves-
tissement, c’est la Ville, à hauteur de 
60  % du financement. Les travaux 
devraient durer jusqu’à la fin de l’an-
née », conclut-elle. n

Le parc des Quatre saisons  
va enfin se transformer
Le réaménagement du parc des Quatre saisons, à Plaisir, 
va enfin pouvoir commencer. Après quelques années 
de retard, le projet de ce lifting en profondeur est enfin 
sur les rails.

 PIERRE PONLEVÉ

ACTUALITÉS06

Le parc des Quatre saisons va subir un profond lifting. Le réaménagement 
prévoit un lieu intergénérationnel susceptible de plaire au plus grand nombre.
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Une réunion 
publique sur le 
budget le 7 mars
La ville va organiser une 
réunion publique, ouverte à 
tous, sur le budget communal 
2024 et les priorités des 
prochaines années, le 7 mars 
à 19 h 30, salle Petrucciani.
Le budget communal est l’acte fonda-
mental de la gestion municipale, car 
il détermine chaque année l’ensemble 
des actions qui vont être entreprises. 
Le maire de Villepreux, Jean-Baptiste 
Hamonic (MoDem), indiquait à ce 
sujet dans notre édition du 4 avril 2023 : 
« Nous avons décidé de nous focaliser 
sur trois grandes priorités : l’éducation, 
le soutien aux familles (vie associative, 
CCAS…), l’investissement vers les PPI 
(Programmation pluriannuelle des inves-
tissements) pour la transition écologique de 
nos bâtiments ». Ainsi, pour se montrer 
le plus transparente possible auprès de 
ses administrés, la commune organise 
une réunion publique sur le budget, 
ouverte à tous, le 7 mars à 19 h 30, salle 
Petrucciani. « C’est une réunion publique 
d’information sur le budget 2024 et les 
priorités des prochaines années », précise la 
municipalité dans son dernier magazine. 

Dans la lignée d’autres dispositifs 
innovants qu’elle commercialise, 
comme ses distributeurs d’eau « in-
telligents » (lire notre édition du 9 
janvier dernier), l’entreprise Mylbe 
distribue, depuis un peu plus d’un 
an maintenant, des systèmes de 
caméras piéton à destination des 
policiers municipaux. 

« On distribue le seul matériel capable 
de diffuser en direct pour les polices, 
nous assurait Michael Bechecloux, 
président et fondateur de Mylbe, 
rencontré dans les locaux de sa 
société, à Coignières, en décembre. 
Les policiers ont des caméras, le mo-
dèle Motorola, un modèle américain. 
Nous, on s’est associés avec Zepcam, 
une marque hollandaise. C’est le 
seul produit [de ce type] fabriqué en 
Europe. Les polices municipales uti-
lisent beaucoup de produits chinois 
ou américains. Nous, on est les seuls 

à proposer quelque chose d’européen, 
et surtout, ça part dans un cloud que, 
nous, on fournit et qu’on administre, 
qui se trouve à Bezons. » 

Le produit «  permet de filmer en 
continu les actions de la police, et aussi, 
à l ’aide de certains dispositifs, d’être 
mis sur un étui de pistolet, et dès qu’on 
sort le pistolet, on a un déclenchement 
automatique de la caméra  », précise 

Michael Bechecloux. «  Donc, pour 
les forces de l ’ordre, si jamais il y a 
une sortie d’arme, on a une garantie 
d’avoir un film et de savoir ce qui s’est 
passé », poursuit-il. 

Ce type de caméra coûte en 
moyenne 1 200 euros. «  On peut 
vendre soit le modèle qui renvoie en 
direct les images, ou un modèle qui ne 
renvoie pas les images en direct, in-

dique le dirigeant de Mylbe. Et après, 
les polices composent le pack comme elles 
veulent. Si elles veulent le détecteur, 
elles le rajoutent, si elle veulent quelque 
chose pour les taser, elles peuvent le ra-
jouter aussi, les attaches… C’est vrai-
ment du sur-mesure. »

Parmi les clients, figurent essen-
tiellement des polices municipales. 
« Aujourd’hui, on a 25 municipalités 
adhérentes  », fait savoir Michael 
Bechecloux. Parmi elles, beau-
coup de polices dans les Yvelines, 
dont, à SQY, la police municipale 
d’Élancourt, qui devait être équi-
pée à partir de janvier. « Ils étaient 
sur un dispositif américain avant, 
et ils préf èrent passer sur du système 
européen, affirme Michael Beche-
cloux, louant également les bonnes 
relations qu’entretient l’entreprise 
avec la commune d’Élancourt. 
Pour les gardiens de la paix muni-
cipaux, Mylbe commercialise aussi 
des drones et prévoirait d’ici les 
prochains mois de former sur son 
site de Coignières (l’une des trois 
implantations de l’entreprise, où 
sont employées une trentaine de 
personnes) des policiers munici-
paux à l’utilisation d’images de 
vidéoprotection. n

L’entreprise Mylbe distribue « le seul matériel 
capable de diffuser en direct pour les polices »
Cette entreprise implantée à Coignières vend depuis un an à des polices municipales 
des caméras piéton fabriquées en Europe et permettant de diffuser en direct les 
actions des forces de l’ordre. 

 ALEXIS CIMOLINO

« On est les seuls à proposer quelque chose d’européen, et surtout, ça part 
dans un cloud que, nous, on fournit et qu’on administre », assure Michael 
Bechecloux, au sujet des caméras de la marque néerlandaise Zepcam. 
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TRAPPES  Participez 
au développement 
des mobilités 
douces
La ville de Trappes organise 
des groupes de travail sur les 
mobilités douces. La prochaine 
réunion dans ce cadre a lieu 
ce mardi 27 février, à 19 h, 
à l’hôtel de ville.
La ville de Trappes veut développer 
des mobilités douces (vélo, marche et 
trottinette). Avec le plan des mobilités 
douces, elle vise à définir une straté-
gie et à mettre en œuvre des actions 
concrètes visant à améliorer l’aména-
gement de l’espace public, à promou-
voir les transports en commun et à 
encourager les mobilités douces. Dans 
cet objectif, un groupe de travail, en col-
laboration avec le bureau d’études man-
daté par la Ville, a été constitué pour 
accompagner cette démarche. « Cette 
réunion constitue une opportunité de pré-
senter les premiers éléments de diagnostic 
ainsi que les résultats du sondage en cours, 
afin de recueillir les réactions des citoyens. 
Des sessions de travail spécifiques seront 
ensuite prévues pour aborder diverses 
thématiques telles que les transports en 
commun, les modes actifs, le stationnement, 
avant une restitution en séance plénière », 
explique la Ville. La prochaine réunion 
consacrée au développement des 
mobilités douces se tiendra le mardi 27 
février, à 19 h, à l’hôtel de ville.

Comme chaque année à la même 
période, les élus de Montigny-le-
Bretonneux ont eu à se prononcer 
sur les taux des taxes locales, le 5 fé-
vrier dernier lors du conseil munici-
pal. Un exercice obligatoire qui per-
met à la Ville de boucler son budget 
et de faire fonctionner l’ensemble des 
services municipaux.

Et c’est Catherine Bastoni, 1re 
adjointe aux finances, à la transi-
tion écologique et à la commande 

publique, qui a présenté la délibé-
ration. « Il s’agit de voter les taux des 
trois taxes directes  : à savoir la taxe 
d’habitation, taxe sur le foncier bâti et 
taxe sur le foncier non bâti. Une taxe 
d’habitation parce qu’elle existe encore 
pour les résidences secondaires, a souli-
gné l’élue. L’actualisation annuelle des 
bases fiscales prévues dans le PLF 2024 
est de 3,9 % pour les locaux d’habitation 
et 0,7 % pour les locaux professionnels. » 
Et de préciser le montant des taux : 
« Pour la taxe d’habitation donc, le taux 

est de 11,87 %, la taxe sur le foncier bâti 
31,57 % et la taxe sur le foncier non 
bâti 92,22 %, soit un maintien des taux 
des trois taxes locales perçues par la Ville 
par rapport à l’exercice 2023. »

Malgré cette décision de ne pas aug-
menter les taux des taxes locales dans 
un contexte budgétaire contraint, 
l’opposition, emmenée par Vivien 
Gasq, n’a pas manqué de critiquer 
la politique municipale. «  En réa-
lité, l’augmentation des prélèvements, 
vous l’avez déjà faite, et de façon très 
forte, avec l’augmentation des tarifs sur 
l’école. Nous ne sommes pas convaincus 
par votre argument, Madame Bastoni, 
quand vous expliquez qu’il faut préser-
ver les personnes qui ont contracté un 
emprunt, qui ont acheté leur pavillon 
et qui peuvent avoir un peu de mal à 
rembourser leur prêt et que, pour cette 
raison-là, du coup, vous appliquez les 
augmentations de tarifs sur l’ensemble 
des publics et notamment des gens qui 
n’ont pas la chance de procéder à une ac-
quisition », a lancé l’élu d’opposition.

«  On reconnaît cependant que le sujet 
est assez complexe et, contrairement à ce 
que vous avez dit, nous sommes contre 
l’augmentation des impôts, a poursuivi 
Vivien Gasq. C’est vous qui entéri-
nez une forte augmentation des impôts 
parce que, lorsque les bases augmentent 
fortement, si vous maintenez les taux, 
vous augmentez fortement vos recettes. 

Nous nous abstiendrons sur cette délibé-
ration. »

Réagissant aux propos de l’élu d’op-
position, Catherine Bastoni a tenu à 
rétablir quelques vérités : « Je pense que 
vous déformez un peu mes propos. J’ai 
dit que, lorsque l’on augmente les impôts, 
la fiscalité locale, on ne la fait porter que 
sur une partie de la population. C’est 
cela que je disais. J’ai effectivement cité 
les familles qui deviennent proprié-
taires, mais si vous augmentez la fisca-
lité locale, vous faites porter l’effort fiscal 
uniquement sur les propriétaires. » En-
fin, l’adjointe aux finances a rappelé 
que « concernant la réforme des recettes 
tarifaires, je ne vais pas y revenir une 
fois de plus et mon collègue Yannick Le 
Dorze est revenu plusieurs fois dessus. 
Nous avons fait tout un travail collecti-
vement, avec les associations de parents 
d’élèves, pour rétablir une grille tari-
faire au taux d’effort qui soit beaucoup 
plus juste alors que nous avions un effet 
compactant par rapport à nos quotients. 
C’est un point de désaccord entre nous. »

Juste avant le vote qui a entériné le 
maintien de taux des taxes locales, le 
maire de Montigny-le-Bretonneux,  
Lorrain Merckaert (DVD), a sou-
haité remettre les choses en pers-
pective en précisant que «  cela nous 
fait 13 ans sans augmentation des taux 
d’imposition sur la ville de Montigny-
le-Bretonneux », a-t-il conclu. n

Impôts locaux :  
pas d’augmentation  
des taux en 2024
Les élus ont voté les taux des taxes locales 
lors du dernier conseil municipal, le 5 février. 

 LA RÉDACTION

SQY  Dons de sang dans trois 
communes de SQY début mars 

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES  Deux entreprises saint-quentinoises  
au salon JEC World 2024

Des collectes de sang sont orga-
nisées par l’Établissement français 
du sang (EFS) dans plusieurs villes 
de l’agglomération de SQY. Votre 
don est un acte citoyen, solidaire et 
libre qui permet de répondre à des 
besoins quotidiens de manière bé-
névole. Plus vous serez nombreux 
et réguliers à donner, plus nous 
pourrons aider ensemble  chaque 
jour les patients qui en ont besoin, 
rappelle l’EFS. Si vous avez entre 
18 et 70 ans et que vous pesez plus 
de 50 kg, cela vous concerne direc-
tement.

Pour donner, il faut avoir  
entre 18 et 70 ans  

et peser plus de 50 kg

En début du mois de mars qui ar-
rive, trois communes saint-quenti-
noises accueillent des dons de sang. 
À Coignières, une collecte mobile 
se déroulera le mercredi 6 mars, 
de 14 h 30 à 19 h 30, à l’hôtel de 

ville. À Plaisir, la collecte de sang se 
tiendra le vendredi 8 mars, de 14 h 
à 19 h, à la maison des familles La 
Mosaïque. À Villepreux, elle est 
prévue le samedi 9 mars, de 12 h 
à 17 h, à l’accueil de loisirs Gérard 
Philipe.  Pour localiser une col-
lecte : dondesang.efs.sante.fr n

Organisation à but non lucratif 
entièrement destinée à la promo-
tion des matériaux composites et 
au développement de leurs appli-
cations à l’échelle mondiale, le JEC 
Group organise plusieurs événe-
ments dans le monde, dont JEC 
World, l’annuel Salon internatio-
nal leader consacré aux composites 

et à leurs applications. Cette année, 
25 entreprises d’Île-de-France, 
1re  région économique d’Europe, 
vont présenter leur savoir-faire et 
leurs nouveautés sur ce Salon, qui 
se tiendra du 5 au 7 mars prochains 
au parc des expositions Paris Nord, 
à Villepinte (Seine-Saint-Denis). 
Parmi ces entreprises, se trouvent 

deux implantées à SQY : l’équipe-
mentier automobile français Valeo 
systèmes thermiques, basée à La 
Verrière, et Mankiewicz France 
S.C.S (l’un des principaux fabri-
cants mondiaux de revêtements 
de haute qualité pour la produc-
tion industrielle en série dans les 
secteurs de l’industrie générale, de 
l’aviation et de l’automobile), ins-
tallée à Guyancourt.

«  Avec plus de 1 200 exposants et 
43 500 visites professionnelles atten-
dues, JEC World s’est imposé, au fil 
des années, comme le festival interna-
tional de référence des composites. De 
nombreux temps forts auront lieu au 
cours de ces trois jours : compétition de 
startups [...], keynotes et conférences, 
dans les secteurs allant de la mobilité 
au design, en passant par les énergies 
renouvelables, la construction, les 
infrastructures et le génie civil…  », 
explique le communiqué de JEC 
Group. n

Plusieurs collectes de sang sont organisées à Coignières, 
Plaisir et Villepreux le 6, 8 et 9 mars.

Le Salon international consacré aux matériaux composites et à leurs applications se tiendra 
en mars, avec notamment deux entreprises de Saint-Quentin-en-Yvelines.

 EN BREF EN BREF
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« Cela nous fait 13 ans sans augmentation des taux d’imposition sur la ville 
de Montigny-le-Bretonneux », a assuré le maire. 
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Plus vous serez nombreux et 
réguliers à donner, plus nous 
pourrons aider ensemble chaque 
jour les patients qui en ont besoin, 
rappelle l’EFS.
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Parmi les deux entreprises implantées à SQY présentes, figure Mankiewicz 
France S.C.S, installée à Guyancourt. 
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YVELINES  Un jeu-concours sur 
l’environnement pour les enfants 
de 3 à 15 ans

SQY  L’Agglomération va organiser un concours 
de pâtisserie au lycée hôtelier de Guyancourt 

Un jeu-concours est organisé par l’as-
sociation Yvelines Environnement, 
depuis le 9 janvier et jusqu’au 5 avril, 
pour sensibiliser les enfants de 3 à 15 
ans, ainsi que les personnes en foyers 
d’hébergement, à l’environnement. 
Reconnue d’utilité publique, cette 
association agit dans l’intérêt général, 
principalement dans les domaines 
de l’éducation à l’environnement, 
de la qualité de vie, et de la défense 
du patrimoine naturel et historique. 
Ce jeu-concours se présente sous la 
forme d’une grille à remplir ainsi que 
d’un dessin et/ou une maquette à réa-
liser sur le thème « nos amis les oiseaux 
de nos parcs et jardins ». À noter qu’il 
faut bien indiquer, au recto en haut 
à droite, votre nom, prénom, âge, 
adresse, mail et numéro de téléphone. 
Pour télécharger les documents à 
remplir et obtenir davantage de ren-
seignements, rendez-vous sur le site 

internet yvelines-environnement.org/
nos-amis-les-oiseaux-de-nos-parcs-
jardins. «  Les lauréats seront récom-
pensés fin mai au Palais des congrès de 
Versailles, par des sorties pédagogiques, 
mais aussi des livres  », indique l’asso-
ciation. n

SQY a voté, lors de son conseil 
communautaire du 8 février, une 
délibération alliant « les sports avec 
la qualité de l ’hôtellerie », selon son 
rapporteur Laurent Mazaury, vice-
président UDI de l’Aggloméra-
tion, délégué aux sports. SQY va 
organiser, avec le lycée d’hôtellerie 
et de tourisme de Guyancourt, un 
concours de pâtisserie. Des élèves 
du lycée hôtelier, où aura donc lieu 

le concours, formeront des équipes 
de trois pour préparer leurs pâtisse-
ries, qu’ils présenteront devant un 
jury de dix à 12 personnes, com-
posé d’  «  élus  » et de « notables du 
territoire spécialisés dans la cuisine », 
précise Laurent Mazaury. Le jury 
se réunira le 19 avril prochain. 
Il attribuera trois prix. Les trois 
équipes lauréates seront invitées à 
la soirée d’inauguration du Club 

Paris 2024 de SQY, qui prendra 
place à l’Île de loisirs durant toute 
la durée des JO de Paris 2024. La 
pâtisserie qui aura remporté le 
1er prix sera elle « servie à l ’ensemble 
des convives » durant cette inaugu-
ration, indique le vice-président 
aux sports.

La pâtisserie lauréate sera  
servie cet été à l’inauguration 

du Club Paris 2024 

Ainsi, ce concours sera placé sous 
le signe des Jeux olympiques et 
paralympiques de Paris 2024 et 
fera partie « des différents disposi-
tifs  » mis en place «  pour intégrer 
au mieux notre population au sein de 
l ’ambiance des JO  », souligne Lau-
rent Mazaury. L’Agglomération 
participera à hauteur de 2 000 eu-
ros pour financer les supports de 
communication et « pour tout ce qui 
est fournitures (pâte, matériel divers 
et variés...) », fait savoir l’élu. n

Yvelines Environnement, une association reconnue d’utilité 
publique propose, depuis le 9 janvier et jusqu’au 5 avril, un jeu 
concours sur le thème « nos amis les oiseaux de nos parcs et 
jardins ».

SQY a voté le 8 février en conseil communautaire une convention de partenariat avec le lycée 
hôtelier de Guyancourt en vue d’y organiser un concours de pâtisserie.

 EN BREF EN BREF
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Un jeu-concours, sous forme de 
grille à remplir, est organisé par 
l’association Yvelines Environnement 
à destination des enfants de 3 
à 15 ans pour les sensibiliser à 
l’environnement. 
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Les élèves du lycée hôtelier, où se déroulera le concours, formeront des 
équipes de trois. Le jury se réunira le 19 avril et attribuera trois prix.
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C’est un soulagement pour de 
nombreux Trappistes. Le maga-
sin Franprix du centre-ville de 
Trappes, situé avenue Paul Vail-
lant-Couturier, a rouvert depuis 
le 8 février. Une inauguration offi-
cielle de ce supermarché qui était 
reste fermé deux à trois mois, avait 
ainsi lieu le 24 février. L’occasion 
pour le maire de la ville, Ali Rabeh 
(Génération.s), de rappeler les dif-
ficultés qu’a connues le magasin ces 
dernières années.

Il évoque de «  grands problèmes 
avec l ’ex-gérante, qui ne répondait 
pas, qui mettait dans la plus grande 
des difficultés ses propres salariés  ». 
« On a beaucoup mis la pression sur 
cette dame, sans succès, poursuit-il. 
On en est arrivés à saisir Franprix, 
franchise nationale, qui [a] fait l ’ef-
fort de rompre le contrat avec cette 
dame, et ils ont sélectionné, sur plu-
sieurs candidatures, celui qui était 
le plus sérieux, le plus rigoureux, le 
plus investi, et qui donnait le plus de 

garanties pour pouvoir redonner une 
2e  vie et de la vitalité à ce commerce, 
et lui garantir dans le temps un enga-
gement sérieux. » 

Le nouveau gérant Makensy Guer-
rier a découvert des rayons qui 
«  étaient vides, on a tout réagencé  », 
nous a-t-il confié. Plusieurs cen-
taines de milliers d’euros ont été 
investis, notamment pour réparer 
les congélateurs des rayons surgelés. 
Il a aussi gardé les salariés déjà en 
place dans le magasin, et qui étaient 
«  restés un mois entier sans salaire  ». 
Soit une équipe de cinq personnes, 
auxquelles s’ajoutent les enfants et 
la femme du gérant, qui viennent 
lui prêter main-forte le week-end.

La réouverture de l’enseigne s’avère 
cruciale pour de nombreux habitants 
non véhiculés qui étaient contraints 
d’aller au magasin Carrefour place 
des Merisiers ou au Auchan situé à la 
limite avec Élancourt. La Ville avait 
néanmoins mis en place une navette 
gratuite pour desservir ce dernier 

durant la fermeture du Franprix (lire 
notre édition du 3 janvier). 

« Le commerce de proximité, c’est vital 
dans une ville. C’est un des poumons 
du centre-ville, et on ne peut pas 
avoir des personnes qui ne peuvent 
pas faire leurs courses  », affirme Ali 
Rabeh, citant notamment le cas 
de personnes âgées ayant du mal à 
marcher. Et le maire d’estimer que 
ce Franprix est utile « pour les habi-
tants du centre-ville et au-delà d’ail-
leurs, car beaucoup passent ici pour 
aller à la mairie et font des courses en 
passant à Franprix  ». Ce n’est pas 
Florence, une cliente croisée dans 
les rayons, qui dira le contraire  : 
«  Ça nous arrange beaucoup. Si ça 
peut rester ouvert, c’est bien, car c’était 
difficile quand c’était fermé. » 

Des clients heureux de retrouver 
leur enseigne de proximité, et qui 
vont bientôt pouvoir peut-être pro-
fiter d’opérations promotionnelles, 
de promos anti-gaspi, ou encore de 
livraisons à domicile, que va mettre 
en place le gérant. «  On va même 
réfléchir à des réaménagements autour 
du magasin pour lui permettre de faci-
liter le stationnement rapide, pour lui 
permettre d’attirer de la clientèle  », 
annonce le maire. Une clientèle qui 
peut trouver le Franprix ouvert de 8 
h à 20 h 45 du lundi au samedi in-
clus, et de 9 h à 18 h le dimanche. n

Réouverture du Franprix du centre-ville : 
une vraie réponse de proximité
Fermé depuis la fin 2023, le supermarché a rouvert le 8 février dernier. Une bonne 
nouvelle pour de nombreux habitants qui devaient aller dans d’autres enseignes 
situées beaucoup plus loin dans la ville.  

 ALEXIS CIMOLINO

« Le commerce de proximité, c’est vital dans une ville. C’est un des poumons 
du centre-ville, et on ne peut pas avoir des personnes qui ne peuvent pas faire 
leurs courses », affirme le maire. 
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GUYANCOURT  Un ques-
tionnaire organisé 
par l’Unicef à des-
tination des jeunes 
de 6 à 18 ans
La municipalité de Guyancourt, 
se voulant très engagée dans 
l’implication de ses jeunes au 
sein de la vie locale, les invite 
à participer à une consultation 
nationale lancée par l’Unicef 
jusqu’au 15 mars.
L’Unicef a lancé une consultation nationale 
auprès des enfants âgés de 6 à 18 ans. Cette 
consultation, relayée par la municipalité 
de Guyancourt, qui veut mettre un point 
d’honneur à inclure ses jeunes dans la vie 
locale, se déroule jusqu’au 15 mars. La 
commune, « pour qui la participation de toutes 
et tous à la vie locale ainsi que l’éducation et la 
jeunesse sont des priorités […], invite tous les 
jeunes Guyancourtois à participer au question-
naire (papier ou numérique) de la 6e édition de 
la consultation nationale des 6-18 ans organisée 
par l’Unicef jusqu’au 15 mars », indique la 
municipalité. Cette consultation est, cette 
année, orientée autour de cinq thèmes : 
ma voix, mes droits ; ma ville, mon école ; 
ma vie de tous les jours ; là où je vis, mon 
chez moi ; mon entourage, mes amis et 
moi. « Grâce à tes réponses et à celles de milliers 
d’autres participant(e)s, l’Unicef France publie-
ra un rapport que tu pourras lire à partir de 
novembre 2024 sur le site internet [consacré] à 
la consultation nationale », précise l’organisme. 

TRAPPES
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Dans le cadre de la stratégie visant 
notamment à fluidifier le trafic sur 
la Route nationale 10 (RN 10) et à 
sécuriser les conditions de déplace-
ment de l’ensemble des usagers (usa-
gers motorisés, piétons, cyclistes), 
un projet de réaménagement du 
carrefour de la Malmedonne est 
mené depuis quelque temps main-
tenant par la Direction des routes 
d’Île-de-France (Dirif ). Ce réamé-
nagement doit également permettre 
d’absorber les flux de circulation qui 
seront inévitablement engendrés par 
la construction du nouveau quartier 
Gare-Bécannes à La Verrière. Un 
écoquartier devant privilégier les 

modes de circulation douce ainsi 
que les transports en commun pour 
essayer de réduire au maximum l’im-
pact des véhicules individuels. Une 
nouvelle phase est désormais ouverte 
pour le réaménagement du carrefour 
de la Malmedonne avec l’ouverture 
d’une grande enquête publique en 
partenariat avec les services de l’ag-
glomération de Saint-Quentin-en-
Yvelines.

Cette enquête publique se déroulera 
du 23 février au 25 mars 2024. Du-
rant toute la durée de l’enquête, vous 
pouvez faire part de vos observations 
et propositions sur le registre déma-

térialisé, par courrier électronique 
(amenagement-carrefour-malme-
donne@mail.registre-numerique.fr), 
en écrivant dans le registre dispo-
nible en mairies de La Verrière, de 
Coignières et de Maurepas, par voie 
postale, à destination du commissaire 
enquêteur, domicilié à la mairie de 
Maurepas, désignée comme siège 
de l’enquête. À noter que le dossier 
d’enquête publique est mis à la dis-
position du public en mairie de Coi-
gnières, aux jours et horaires d’ouver-
ture, sur le registre dématérialisé, sur 
le site de la Dirif et de Saint-Quen-
tin-en-Yvelines et sur un poste infor-
matique situé au bureau de l’environ-
nement et des enquêtes publiques de 
la préfecture des Yvelines (1, avenue 
de l’Europe à Versailles), du lundi au 
vendredi, de 9 h à 12 h et de 14 h 
à 15 h 30. Par ailleurs, un commis-
saire enquêteur tiendra des perma-
nences en mairie de Maurepas les 2 
et 25 mars, respectivement de 9 h à 
12 h 30 et de 14 h à 17 h, et en mairie 
de La Verrière le 15 mars de 8 h 30 à 
12 h (celle à l’hôtel de ville de Coi-
gnières avait lieu le 23 février). n

Carrefour de la Malmedonne :  
lancement de l’enquête publique
La Dirif lance une grande enquête publique pour le réaménagement du carrefour 
de la Malmedonne. Elle est ouverte jusqu’au 25 mars. 

 LA RÉDACTION

ÉLANCOURT  Parascol’ympique, journée 
de sensibilisation au handicap par le 
sport, ce jeudi à Élancourt 

Le conseil départemental des Yve-
lines et l’Institut de santé paras-
port connecté (ISPC) organisent 
la 3e édition Parascol’ympique, une 
journée de sensibilisation au han-
dicap par le sport à destination des 
collégiens. Elle se tiendra le 29 fé-
vrier, de 9 h à 16 h 30, à Élancourt, 
au complexe sportif Europe (2, rue 
de Varsovie) et au collège La Clef 
de Saint-Pierre, à deux pas de la 
colline d’Élancourt qui accueillera 
les épreuves de VTT des Jeux olym-
piques de 2024. Plus de 1 000 col-
légiens ont participé aux deux 
premières éditions en 2023. Les col-
légiens vont prendre part à plusieurs 
ateliers : le para tennis de table, la 
boccia (dérivé de la pétanque en 
fauteuil roulant, lire notre édition 
du 20 février dernier), le handbike 
ainsi que la course en aveugle. Le 
para cyclisme sera à l’honneur avec 
la présence d’un athlète soutenu par 
le Département : Quentin Caley-
ron, champion de France de para 

cyclisme sur piste en poursuite et 
en vitesse avec son binôme Raphaël 
Beaugillet. Chef de file dans la prise 
en charge du handicap, le Dépar-
tement déploie une politique sport 
tournée vers l’inclusion des per-
sonnes en situation de handicap : 
aides aux clubs dans l’acquisition 
de matériel, aides en investissement 
pour améliorer l’accessibilité des 
équipements sportifs. n

La 3e  édition de cet événement annuel, organisé par 
le Département et l’Institut de santé parasport connecté, 
se tient le 29 février au collège La Clef de Saint-Pierre et 
au complexe sportif Europe. 

 EN BREF

Durant l’enquête, il sera possible de faire part de ses observations et 
propositions sur le registre dématérialisé, par courrier électronique, dans 
des registres en mairie ou par voie postale. 
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MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  
Sécurisation des 
abords du lycée 
Émilie de Breteuil
La région Île-de-France installe 
des barrières pour sécuriser 
l’accès au lycée Émilie de  
Breteuil.
Dans le cadre de sa politique de 
sécurisation des abords des établis-
sements scolaires dont il a la charge, 
le conseil régional d’Île-de-France 
a entrepris une grande campagne 
de travaux. C’est notamment le cas 
à Montigny-le-Bretonneux. La 
Région finance ainsi de nouvelles 
installations aux abords du lycée 
Émilie de Breteuil. Depuis le 12 
février, un chantier d’installation 
d’une clôture à l’entrée du bâtiment 
est en cours. Cela devrait engendrer 
une modification des cheminements 
piétons. Une fois que les travaux 
seront terminés, les riverains ne 
pourront plus emprunter l’esca-
lier qui relie le centre commercial 
SQY Ouest au quartier des Prés. 
Les habitants vont donc devoir 
utiliser, de manière permanente, le 
passage Hippocrate, situé entre le 
lycée et l’université de médecine 
Simone Veil.

L’Agorastore, vous connaissez  ? 
Il s’agit d’une place du commerce 
(marketplace) mise à disposition 
des collectivités et des entreprises 
pour faciliter l’achat et la vente de 
biens d’occasion. Voitures, mobi-
liers, fournitures, etc., chaque an-
née, des milliers d’articles sont mis 
aux enchères et contribuent ainsi 
à faire la promotion de l’économie 
circulaire, à réduire l’empreinte 
écologique et à favoriser une ges-
tion des ressources plus durable.

Pour encourager cette pratique 
vertueuse et « honorer les entités pu-
bliques et les collectivités territoriales 
engagées dans ce sens  », la plate-
forme a créé un système de récom-
pense annuel du Meilleur vendeur, 
comme l’explique Agorastore dans 
un communiqué. 

« Le programme Meilleur ven-
deur encourage un changement de 
paradigme dans les habitudes de 
consommation. En reconnaissant le 
travail remarquable de ces entités 
publiques, nous souhaitons non seu-
lement les féliciter pour leurs efforts, 
mais aussi inspirer d ’autres collec-
tivités à suivre leur exemple », dé-
clare Servan Ndjantcha, directeur 
Business France d’Agorastore, 
dans le communiqué annonçant 
les résultats.

Ce prix « encourage  
un changement de paradigme 

dans les habitudes de  
consommation »

Ces récompenses soulignent 
l’excellence et l’engagement de 
ces collectivités dans la mise en 

œuvre de pratiques de réutili-
sation et de recyclage, illustrant 
leur rôle crucial dans l’accéléra-
tion de la transition écologique. 
Les critères de sélection de ce 
programme comprennent le vo-
lume des ventes, la diversité et la 
quantité des biens remis en circu-
lation et dont la durée de vie est 
prolongée.

Cette année, le programme Meil-
leur vendeur a récompensé 53 col-
lectivités avec la distinction or, 125 
collectivités avec la distinction 

argent et 128 collectivités avec la 
distinction bronze. Ce sont ainsi 
306 entités publiques et collecti-
vités territoriales qui ont été dis-
tinguées «  pour leur engagement 
exceptionnel dans une gestion plus 
responsable des ressources », souligne 
Agorastore. Et parmi les lauréats 
figurent des collectivités des Yve-
lines  : les villes d’Élancourt et de 
Maurepas ont été nommées dans la 
catégorie argent et le département 
des Yvelines et la ville de Voisins-
le-Bretonneux ont été primés dans 
la catégorie bronze. n

Le Département et plusieurs 
Villes de SQY Meilleurs 
vendeurs 2023 d’Agorastore
La plateforme de vente aux enchères a primé 
le département des Yvelines et les villes d’Élancourt, 
de Maurepas et de Voisins-le-Bretonneux.

 LA RÉDACTION

La ville d’Élancourt fait partie des 306 entités publiques et collectivités 
territoriales lauréates. Elle a été récompensée dans la catégorie argent, tout 
comme la commune voisine de Maurepas. 
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YVELINES

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

Cette journée se tiendra le 29 février, 
de 9 h à 16 h 30  au collège La Clef 
de Saint-Pierre et  au complexe 
sportif Europe (photo), à deux pas de 
la colline d’Élancourt. 
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Trop c’est trop. Un homme a été 
jugé au tribunal judiciaire de Ver-
sailles pour des faits de violence, 
menaces de mort et harcèlement à 
l’encontre de sa femme. L’audience 
s’est déroulée le 19 février. Elle a 
révélé qu’entre le 21 août et le 13 
novembre 2023 l’homme a tenté de 
contacter sa femme 523 fois. Plus 
inquiétant encore, durant la jour-
née du 13 décembre 2023, entre 12 
h 30 et 18 h, il a passé 187 coups de 
téléphone à sa femme.

Cet homme, qui est séparé de son 
épouse, avait interdiction formelle 
de la contacter, car il était sous 
contrôle judiciaire déjà pour des 
faits de menaces de mort et vio-
lence physique envers sa personne. 
«  Dans cette affaire, le tribunal de 
Versailles a examiné l ’ensemble des 
faits. Le président a décidé de mener 
l ’audience dans l ’ordre chronologique 
des événements. D’abord les violences 
et les menaces de mort, ensuite le har-
cèlement  », indique un article de 
78actu. 

Une première plainte a été dépo-
sée en juillet 2023. La femme avait 
indiqué aux policiers que son mari 
la menaçait tous les jours et qu’il lui 
faisait peur. « Je vais te séquestrer et te 
mettre dans un coffre » ; « Tu vas voir 
ce que je vais te faire  »  ; «  Je vais te 
brûler » sont des exemples de mes-
sages que le mari avait envoyé à sa 
femme. En plus des violences phy-

siques commises à plusieurs reprises. 
Après la première plainte, le mari 
est condamné en juillet 2023. Il est 
soumis à un contrôle judiciaire, a in-
terdiction de paraître aux abords de 
son domicile, à Trappes, et ne doit 
pas non plus prendre contact avec 
elle. Pourtant, en décembre 2023, 
le prévenu se rend à son domicile. 
Il a expliqué au tribunal que c’était 

«  pour récupérer des papiers  ». Mais, 
quand elle sort de chez elle, il l’in-
terpelle, l’insulte et la frappe devant 
leur fille de 4 ans. « Un passant inter-
vient après avoir entendu les cris de la 
petite fille qui demandait à son père 
d’arrêter. L’épouse sera très légèrement 
blessée et se verra prescrire une ITT 
d’un jour », poursuit 78actu.

Plus de 500 tentatives  
de contact en l’espace  

de trois mois

Il est arrêté une nouvelle fois. Aux 
policiers, il a expliqué qu’il voulait 
récupérer le téléphone de sa femme 
car, selon lui, elle était en train de 
le filmer. Sa femme indique quant 
à elle qu’il est venu la menacer 
pour qu’elle retire sa plainte. Une 
enquête révèle l’ampleur du harcè-
lement. 523 tentatives de contact 
(appels, messages sur les réseaux 
sociaux, SMS) entre le 21 août et 
le 13 novembre 2023. «  Quelque 
592 autres tentatives provenant d’un 
autre numéro ont été recensées sur le 
téléphone de la victime. [Il] conteste 
son lien avec cette dernière ligne  », 
mentionne 78actu.

Inconnu de la justice jusqu’à sa 
condamnation en juillet 2023, le 
mari a été soumis a une expertise 
psychologique qui a révélé qu’il ne 
présenterait aucun danger et qu’il 
n’était atteint d’aucune pathologie. 
La victime elle, en revanche, « au-
rait des tendances paranoïaques, des 
problèmes de sommeil ou encore des 
problèmes d’alimentation, d’après les 
experts », raconte 78actu. 

La procureure de la République a 
demandé trois ans de prison, dont 
18 mois avec sursis probatoire pen-
dant deux ans, accompagnés d’une 
interdiction de contact avec la vic-
time et sa fille, mais aussi l’obli-
gation de soins psychologiques. 
Finalement, le tribunal a tranché. 
Le mari est condamné à 24 mois 
d’incarcération, entièrement assor-
tis d’un sursis probatoire. « La balle 
est dans votre camp, mais ça sera la 
dernière fois  », a souligné le pré-
sident. 

Dans les mesures qu’il doit res-
pecter, il a une obligation de soins 
psychologiques, une interdiction 
absolue de (re)prendre contact 
avec sa femme et de paraître aux 
abords de son domicile. Par ail-
leurs, il lui est interdit de détenir 
une arme pendant cinq ans et il 
devra indemniser sa femme à hau-
teur de 1 500 euros pour les dom-
mages et intérêts. n

Le dimanche 21 janvier, à 2 h du 
matin, un homme a contacté la 
police pour signaler la présence 
d’une dizaine d’individus vêtus de 
sombre, visages dissimulés et por-
teurs d’armes (barre de fer, hache, 
machette) qui pénétraient dans 
le hall d’un immeuble de la rue 
Jean Lurçat, à Saint-Cyr-l’École. 
Arrivés sur place, les policiers ont 
constaté qu’ils étaient 11 dans le 
hall d’immeuble et que les armes 
signalées plus tôt étaient entassées 
dans un coin de la pièce. Les 11 in-
dividus ont été interpellés et placés 
en garde à vue.

Les constatations effectuées ont 
permis de mettre en évidence le 
vol avec dégradations des camé-
ras de surveillance, non seulement 
dans le hall concerné, mais égale-
ment dans trois autres bâtiments 

de la même rue. Les caméras 
volées ont été retrouvées brûlées 
dans les espaces verts de la rési-
dence. Interrogés, les mis en cause 
ont nié les faits. Ils ont été remis 
en liberté avec une poursuite en 
préliminaire de l’affaire.

Les ADN de six individus  
retrouvés sur les armes

Des prélèvements ont été réalisés 
sur les armes découvertes. Les ré-
sultats des analyses ADN ainsi que 
l’exploitation de la vidéo des halls 
d’immeuble ont permis l’identi-
fication de six individus (quatre 
mineurs âgés de 16 et 17 ans et 
deux jeunes majeurs de 18 ans) 
défavorablement connus des ser-
vices de police. Cinq de ces indi-
vidus faisaient partie des personnes 
interpellées le 21 janvier. 

Les quatre mineurs ont été convo-
qués (une convocation a été remise 
en main propre à leurs parents), 
tandis qu’une opération d’interpel-
lation, conjointement menée par 
le Gab (Groupe des atteintes aux 
biens) et une colonne de la com-
pagnie départementale d’interven-
tion, a été mise en place pour arrê-
ter les deux majeurs, qui sont frères 
et très défavorablement connus de 
la justice pour des faits de violences 
volontaires aggravées entre bandes 
et participation à un attroupement 
armé dans les communes de Plaisir 
et d’Élancourt. 

Placés une seconde fois en garde à 
vue, les six individus, à l’exception 
d’un des quatre mineurs, ont nié 
être les auteurs des dégradations 
faites sur les caméras du bailleur 
social. Ils ont tous été déférés, le 15 

février, au tribunal judiciaire de Ver-
sailles. Les mineurs ont été présen-
tés à un juge des enfants et rendus à 
leurs parents, à l’exception d’un seul 
qui a été conduit à l’établissement 
pénitentiaire pour mineurs de Por-
cheville, dans les Yvelines. Les deux 
jeunes majeurs ont, eux, été jugés 
en comparution immédiate. Ils ont 
écopé de huit mois de prison avec 
sursis pour l’un et six mois avec sur-
sis pour son frère. n

Trappes  
Un mari a contacté plus de 500 fois sa femme 
alors que cela lui était interdit par la justice

Yvelines 
Jugés pour avoir dégradé des caméras 
appartenant à un bailleur social

Un homme a été condamné par le tribunal pour avoir menacé, frappé, harcelé 
sa femme de qui il est séparé. 

Les policiers de Plaisir ont arrêté un groupe d’individus soupçonnés d’avoir détérioré 
et volé des caméras de vidéosurveillance appartenant à un bailleur social dans une 
résidence de Saint-Cyr-L’École.

Les policiers n’ont pas uniquement 
pour mission d’assurer la sécurité 
générale, loin de là. Ils participent 
également à toutes sortes d’événe-
ments, à l’instar de la collecte de 
bouchons organisée par l’association 
Coeur2Bouchons, qui a été menée, 
le 23 février, à Plaisir et à Fontenay-
le-Fleury. Des policiers yvelinois ont 
participé à cette opération de col-
lecte en partenariat avec l’association 
Coeur2Bouchons, qui a pour but de 
recycler les bouchons en plastique. 
Les bénéfices tirés du recyclage per-
mettront d’acquérir des équipements 
spécifiques pour les personnes en 
situation de handicap. n

Yvelines 
Des policiers yve-
linois ont partici-
pé à une collecte 
de bouchons

FAITS 
DIVERS

SÉCURITÉ

10

 PIERRE PONLEVÉ

Le tribunal judiciaire de Versailles a jugé un homme qui a fait subir  
à sa femme un véritable calvaire.
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Des caméras de vidéosurveillance 
ont été vandalisées par un groupe de 
11 individus à Saint-Cyr-l’École.
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Les missions des policiers 
sont très variées. Preuve en 
est, leur participation, en 
partenariat avec l’association 
Coeur2Bouchons, à des 
collectes de bouchons 
menées à Plaisir et Fontenay.



Votre eau mérite  nos  
meilleures ressources
Toujours à vos côtés, que ce soit sur le terrain, dans nos 
agences ou en télétravail, les équipes Veolia sont mobilisées 
au quotidien pour assurer vos #ServicesEssentiels.
Pourquoi ? Parce que l’#EauPotable et l’#Assainissement 
sont vitaux. Et que nous servons un Français sur trois.  
Tout simplement.

Ressourcer le monde
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CIMOLINO

Derby pluvieux, derby accroché, mais 
derby où la hiérarchie a finalement 
été respectée le 25 février sur le syn-
thétique du stade Pierre de Couber-
tin, à Élancourt. Le club local, l’OSC 
Élancourt, pensionnaire de Dépar-
temental 2, recevait, en quarts de 
finale de Coupe des Yvelines, le FC 
Voisins, club évoluant une division 
au-dessus. Finalement, ce sont bien 
ces derniers qui s’imposent au bout 
du suspense, au terme de la fatidique 
séance de tirs au but (1-1, 4 tab à 2). 
Mais que ce fut dur. 

«  On est soulagés, très contents de se 
qualifier pour le prochain tour, sachant 
qu’on va recevoir en demi-finale, réa-
gissait Johann Michely, entraîneur-
joueur du club vicinois (défenseur 
central), quelques minutes après 
la fin de la qualification des siens. 
Donc on est très satisfaits. Et puis, ça 
nous permet aussi d’avoir du positif par 
rapport au championnat qui est un peu 
frustrant (Voisins est seulement 7e de sa 
poule de 13 équipes, Ndlr). »

Tout avait bien commencé pour Voi-
sins dans cette rencontre. Les Vici-
nois ouvraient la marque autour de la 
demi-heure de jeu par leur attaquant 
Khayis Mahamat. Relativement peu 
inquiétés, les visiteurs conservaient 
leur avantage durant le 1er acte, mais 
flanchaient au retour des vestiaires, 
avant de concéder l’égalisation sur 
coup de pied arrêté. Le défenseur 
central élancourtois, Mamadou Sac-
ko, ramenait les deux équipes à éga-
lité. Plus rien n’était marqué jusqu’à 
la 90e minute. Le règlement ne pré-
voyant pas de prolongations en cas 
de match nul en Coupe des Yvelines, 
il fallait directement procéder à une 
séance de tirs au but pour départa-
ger les deux formations. Malgré les 

quelques chambrages de supporters 
élancourtois massés derrière la cage 
de but, les tireurs de Voisins ne se 
manquaient qu’une fois, tandis que 
ceux d’Élancourt échouaient à deux 
reprises. Ce sont donc bien les pen-
sionnaires de l’élite départementale 
qui, dans la douleur, s’invitent dans le 
dernier carré.

« Dans un 1er temps, on était bien. On 
a manqué d’efficacité, mais on était bien 
dans notre rencontre. Après, c’est vrai 
que eux, ils ont joué à fond. Ils ont été hy-
per efficaces, car ils marquent sur une de 
leurs seules occasions du match. Après, on 
a manqué de maîtrise, on a paniqué, on 
a été un peu stressés dans la fin de match, 
concède Johann Michely. C’est pour ça 
qu’on est soulagés du dénouement. »  

Un soulagement contrastant avec la 
déception de l’entraîneur élancour-
tois, Yacine Zerdab, conscient que 
ses joueurs sont passés près d’un 
exploit. «  Je suis surtout déçu pour le 
groupe. La coupe, c’est souvent source 
d’émotion, donc on cherche à faire res-
sentir des émotions aux joueurs.  », 
confie-t-il, évoquant « la cruauté de la 
séance ». « Mais je suis assez fier de leur 
match, ajoute-t-il. On était menés 1-0. 
J’ai aimé la révolte et l’envie en 2e mi-
temps. » 

Des vertus sur lesquelles Élancourt 
pourra sans doute s’appuyer pour sa 
fin de saison en championnat, où le 
club est en cours pour une montée. 
« On va se concentrer sur le champion-
nat, mais c’est bien d’affronter ce type 
d’équipes en coupe, affirme Yacine 
Zerdab. C’est des divisions supérieures 
à la nôtre, du coup ça donne de la force 
et de la confiance pour le groupe. Ce 
n’est pas la 1re fois qu’on rencontre 
une équipe de 1re division [départe-
mentale] en coupe, c’est la 2e, donc se 
confronter à eux, ça donne encore plus 
de confiance et de force pour la fin de 
championnat. »  

Du côté de Voisins, on rêve d’une 
nouvelle finale, comme il y a deux 
ans, lorsque le club avait soulevé la 
Coupe des Yvelines pour la 1re fois de 
son histoire. « On espère aller au bout, 
sachant qu’on a gagné il y a deux ans, 
que c’était une super belle fête », se sou-
vient Yohann Michely. Avant cela, les 
Vicinois devront se débarrasser de la 
réserve d’Hardricourt, qui évolue 
aussi parmi l’élite départementale, et 
qu’ils accueilleront le 21 avril en de-
mi-finale. Avant donc une éventuelle 
finale, prévue au stade de la Couldre, 
à Montigny-le-Bretonneux. Comme 
lors du sacre de 2022. Et si l’histoire 
se répétait ? n

Alors qu’en s’inclinant face à eux 
il y a trois semaines, le Volley club 
Plaisir-Villepreux (VCPV) sem-
blait avoir dit adieu à ses espoirs 
de 1re place et donc de montée, le 
club remet la pression sur Cesson-
Chantepie-Vern. La raison, la dé-
faite du club breton à Sèvres, tandis 

que dans le même temps, le VCPV 
s’imposait à domicile face à Marpi-
ré-Champeaux, le 25 février lors de 
la 12e journée du championnat de 
N3 masculine. Une victoire 3 sets 
à 1 (25-22, 14-25, 25-13, 25-19) 
qui place même les Plaisiro-Vil-
lepreusiens en tête de la poule de 

dix équipes, à égalité de points avec 
Cesson-Chantepie-Vern (avec 11 
victoires et deux défaites), même si 
ces derniers comptent un match en 
moins. Prochain rendez-vous pour 
Plaisir-Villepreux, la réception du 
Rennes étudiant club au gymnase 
Hassler, à Plaisir, le 17 mars. n

Football Coupe des Yvelines : 
Voisins s’adjuge le derby saint-
quentinois aux tirs au but 
et file en demies

Volley Plaisir-Villepreux prend provisoirement la tête  
du classement

Les Vicinois, pensionnaires de l’élite départementale, 
se sont fait très peur, mais s’imposent finalement à 
Élancourt (1-1, 4 tab à 2), qui évolue une division plus 
bas, le 25 février, en quarts de Coupe des Yvelines. 

Grâce à son succès face à Marpiré-Champeaux, le 25 février, le VCPV prend la 1re place devant 
Cesson-Chantepie-Vern, battu ce week-end mais comptant un match en moins. 

Habituée aux belles moissons, 
l’École taekwondo Trappes (ETT 
SQY) n’a pas fait exception à la 
règle lors des championnats de 
France seniors, disputés à Mont-
pellier, les 17 et 18 février derniers. 
Avec sept médaillés sur 13 com-
battants engagés, le club se hisse 
en tête du classement général des 
médailles chez les seniors.

Trois médailles d’or,  
deux d’argent  

et deux de bronze

Trois des taekwondoïstes de l’ETT 
SQY ont décroché la plus belle des 
médailles  : Oumaïma Allassak en 
-46 kg, Khalida Haddad en -67 kg, 
et Athman Bouthouyak -80 kg, 
rapporte le club sur sa page Face-
book. La 1re citée, âgée seulement 
de 14 ans, s’offre un doublé France 

-21 ans (obtenu fin janvier) et se-
niors. Quant à Khalida Haddad, 
elle réalise elle aussi ce doublé dans 
sa catégorie. Athman Bouthouyak, 
lui, décroche son 1er titre de cham-
pion de France chez les seniors, 
s’imposant en finale face à son coé-
quipier en club Yanis Tahraoui.

Ce dernier fait donc partie des 
deux combattants trappistes en 
argent, avec Moncef Miguel chez 
les hommes en -68 kg. Pour com-
pléter ce tableau de chasse, deux 
médailles de bronze, rapportées 
également chez les hommes, par 
Matar Sarr et Aliou Mané. Pro-
chains rendez-vous majeurs,  les 
championnats France juniors (12-
13 avril), la Coupe de France mi-
nimes les 3 et 4 mai, et les cham-
pionnats d’Europe seniors du 6 au 
10 mai. n

Début de saison mitigé pour les 
Templiers dans le champion-
nat de France de D2 de football 
américain. Le club élancourtois 
s’est incliné face aux Centaures de 
Grenoble (45-20), le 24 février à 
domicile. La deuxième défaite en 
trois rencontres pour le club, lour-
dement battu lors de son entrée en 
lice sur le terrain des Servals de 
Clermont-Ferrand, le 27 janvier, 
mais qui s’était repris en l’empor-
tant sur son terrain le 17 février 
contre les Météores de Fontenay-
sous-Bois. Les Templiers restent 
derniers de leur poule de quatre 

équipes. Pour rappel, les deux pre-
miers vont en play-offs, et seuls 
les finalistes nationaux montent 
en D1.

Cette saison, les Élancourtois 
visent avant tout le maintien, alors 
qu’ils étaient habitués aux phases 
finales et aux objectifs de montée 
parmi l’élite (une division où le 
club n’a plus évolué depuis 2016) 
ces dernières saisons, mais s’étaient 
sauvés en D2 de justesse l’année 
dernière. Prochain rendez-vous, le 
9 mars, en déplacement chez les 
Dragons de Paris. n

Sports de combat  
L’École taekwondo Trappes rafle 
encore de nombreuses médailles 
aux championnats de France

Football américain  
Les Templiers de nouveau battus

En déplacement sur le par-
quet du leader au classement, 
Saint-Thomas Le Havre, l’ESC-
Trappes-Saint-Quentin-en-Yve-
lines (ESCTSQY) n’a pas réussi 
à créer l’exploit, le 24  février lors 
de la 18e journée de N3 masculine. 
Une défaite de six points (81-75) 
pour des Trappistes restant 9es de 

leur poule de 14 équipes (avec huit 
succès et dix revers), avec toujours 
deux points d’avance sur la zone de 
relégation. Pour rappel, les 1ers de 
poule montent en N2 tandis que 
les quatre derniers sont relégués. 
Prochaine journée le 2 mars à do-
micile face au RAC Basket (Rueil 
athletic club), premier relégable. n

Basket  
Pas de miracle pour Trappes chez le leader 

Avec sept médaillés sur 13 combattants engagés, le club 
trappiste s’est hissé en tête du classement général des 
médailles, lors des championnats de France, à Montpellier, 
les 17 et 18 février. 

Le club élancourtois s’est incliné face aux Centaures 
de Grenoble (45-20), le 24 février à domicile, et figure  
à la dernière place de sa poule dans le championnat de D2. 

Voisins (en jaune et bleu) menait au score en 1re période mais a concédé 
l’égalisation après la pause, et a finalement tremblé jusqu’au bout avant 
d’assurer sa qualification aux tirs au but. 
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Depuis le 26 février et jusqu’au 
1er  mars, un drôle de convoi fait 
étape dans la cour du collège Blaise 
Pascal, à Plaisir. Le MuMo (Musée 
mobile), camion-musée itinérant 
ayant noué un partenariat avec le 
Centre Pompidou, y est présent. Le 
MuMo, dont la fondatrice, Ingrid 
Brochard, explique dans un dossier 
de presse vouloir permettre à l’art 
d’« aller à la rencontre des autres pour 
rendre accessibles des  chefs-d’œuvre 
d’art contemporain au plus grand 
nombre, à commencer par les enfants à 
l’école primaire, pour toucher de nou-
veaux publics dès le plus jeune âge ». 

Ainsi, depuis sa création en 2011, 
« le MuMo est allé à la rencontre de 
150 000 visiteurs, en France d’abord 
[…] puis en Afrique, en Côte d’Ivoire 
et au Cameroun  », avance-t-elle. 
« L’art voyage pour devenir accessible 
à chacun, quelle que soit sa situation 
géographique, sociale, économique, 
ajoute Ingrid Brochard. À chaque 
halte, se crée une rencontre extraordi-
naire avec des enfants qui découvrent 
les  œuvres – 50 % d’entre eux ne sont 
jamais allés dans un musée – puis en 
créent eux-mêmes avant de faire visi-
ter l ’exposition à leurs parents, à leurs 
grands-parents, à leurs voisins, aux 
commerçants de leur village ou de leur 
quartier. » 50 % des étapes s’effec-
tuent d’ailleurs dans des villages 
de moins de 2 000 habitants et des 
Quartiers politique de la Ville. 

Et depuis 2022 s’est opéré un 
partenariat avec le Centre Pom-
pidou, 1er musée d’art moderne et 
contemporain d’Europe, pour re-

nommer le musée mobile MuMo 
x Centre Pompidou. «  Nous nous 
sommes intéressés à ce projet dès l ’ori-
gine, il y a maintenant un peu plus 
de dix ans. Le MuMo est attendu 
et le Centre Pompidou est très heu-
reux de pouvoir ainsi donner à voir 
quelques œuvres de sa collection », se 
félicite Laurent Le Bon, président 
du Centre Pompidou, dans le com-
muniqué de presse. 

25 œuvres au total sont exposées, 
autour du thème Êtres vivants. 
«  [Elles] interrogent toutes le lien 
qu’entretiennent les hommes avec la 
planète. Provenant d’époques et de 
géographies diverses, elles témoignent 
de la puissance de l ’imaginaire cos-
mique  et de la capacité qu’ont les 
artistes à le réinventer et à l ’adapter 
aux enjeux les plus contemporains. 
Elles révèlent également la perma-
nence d’une intuition première : celle 
d’une connexion entre les êtres hu-
mains et la nature, qui persiste dans 
l ’imaginaire créatif au fil  des siècles. 
Cette exposition se veut espace de rê-

verie mais aussi de questionnement : 
n’est-il pas temps de penser d’autres 
façons d’habiter le monde ? » détaille 
le dossier de presse du MuMo. Le 
dispositif est aussi soutenu par la 
Fondation Art Explora et le minis-
tère de la Culture. 

Et ce Mumo x Centre Pompidou 
« est une œuvre d’art en soi », souligne 
Ingrid Brochard dans le dossier de 
presse. « Il est né d’une collaboration 
entre l ’architecte Isabel Hérault et 
l ’artiste Krijn de Koning, précise- 
t-elle. La 1re s’est  inspirée de l ’inter-
disciplinarité du Centre Pompidou 
pour  créer un espace qui accueillera 
performances, lectures, concerts, ci-
néma, débats, etc. Le second a fait de 
ce musée mobile un chef-d’œuvre qui 
sera visible partout  en France par ses 
aplats de couleur. »

Lors du passage à Plaisir, des 
portes ouvertes sont prévues le 
27 février et 1er mars de 16  h  30 
à 18  h. Détails à l’adresse  
info@musee-mobile.fr. n

La salle Jacques Brel, à Montigny-
le-Bretonneux, accueille le 5 mars 
à 20 h 30 le groupe Delgres. Ce 
trio français de blues originaire des 
Caraïbes, deux fois nommé aux Vic-
toires de la musique après le succès 
du premier album, Mo Jodi, sorti en 
2018, vient désormais de sortir, le 
16 février, un nouveau disque, son 3e 
album studio, intitulé Promis le ciel. 
« Après avoir embrassé les mémoires et 
les luttes passées sur ses deux premiers 
albums, Delgres revient en 2024 avec 
un nouveau disque, résolument ancré 
dans le présent  », indique la descrip-
tion du concert. Composé de Pascal 
Danaë (instruments, chant), Baptiste 

Brondy (batterie) et Rafgee (soubas-
sophone), Delgres est « avant tout une 
aventure intime, un voyage intérieur où 
la musique devient le véhicule imagi-
naire d’un vécu personnel, d’une histoire 
familiale », ajoute la description. « Et 
plus largement, du destin d’une partie 
du monde marquée par le déracinement 
et la difficile conquête d’une identité. La 
musique fascinante qu’ils produisent est 
celle est d’un power trio unique, proche 
aussi des univers des Black Keys et de 
Hanni El Khatib, entre rock sous hyp-
nose, soul tellurique et garage abrasif », 
poursuit la description. Les prix des 
places vont de 22,70 à 27,90 euros, 
réservations via kiosq.sqy.fr. n

Concerto pour deux clowns. C’est 
le titre du spectacle faisant étape 
le 2 mars à 20 h 30 à la Maison 
de l’environnement, à Magny. Un 
spectacle burlesque de la compa-
gnie Les Rois vagabonds. « Au pro-
gramme : Vivaldi, Strauss, Bach...
Mais les musiciens sont des clowns, 
indique la description du spectacle. 
Les Rois vagabonds, clowns tradition-
nels ou nouveaux clowns ? Avant tout 
‘‘poètes en action’’ selon la belle formule 
d’Henry Miller. Ils nous mettent des 

ailes pour parcourir avec eux un bout 
de notre chemin d’humanité. Car les 
clowns ne jouent pas la comédie. S’ils 
ont un nez rouge ou un masque blanc 
et des habits extravagants, c’est pour 
mieux se mettre à nu. Mime, acroba-
ties, musique, quelques mots à peine. 
Les Rois Vagabonds parlent un lan-
gage universel. Qu’on soit vieux philo-
sophe ou petit enfant, on est surpris, on 
s’émerveille, on rit, on est ému. » Les 
tarifs des places vont de 5 à 17 eu-
ros, réservations via kiosq.sqy.fr. n

Les Altaïr conférences mensuelles 
se poursuivent. Pour rappel, ces 
projections de documentaires sur 
un pays ou une région du monde 
sont suivies d’échanges entre réali-
sateur et spectateurs. Le 1er mars à 
14 h, l’espace Noiret, aux Clayes-
sous-Bois, et le 7 mars, à 15 h et 
20 h, la salle Brel, à Montigny-le- 
Bretonneux, mettront à l’honneur la 
Thaïlande avec le film Thaïlande - de 

Bouddha à la mondialisation, de Ni-
colas Pellissier et Patrick Moreau. 

« Ancien royaume de Siam, la Thaïlande 
n’a adopté ce nom qu’en 1939. Les pre-
miers royaumes de Sukhothai et d’Ayut-
thaya durent lutter contre l’empire khmer 
avant de constituer un état relativement 
puissant et indépendant. Aujourd’hui, 
le royaume est le plus développé des pays 
de la péninsule indochinoise. Les pagodes 

aux toits étincelants de rouge et d’or voi-
sinent avec les tours de verre et d’acier. 
Après la difficile période du Covid, la 
Thaïlande est redevenue l’un des pays 
les plus visités de la planète  », indique 
le site internet des Clayes-sous-Bois. 
Les tarifs des places vont de 3,50 à 
8 euros à l’espace Noiret (renseigne-
ments au 01 30 79 38 96) et de 7,50 
à 9 euros à la salle Brel (réservations 
au 01 39 30 31 70).  n

Plaisir Le camion-musée  
MuMo x Centre Pompidou fait 
étape à Plaisir 

Montigny Le groupe Delgres vient 
présenter son nouvel album à la 
salle Jacques Brel

Magny Quand des clowns jouent 
de grands classiques de la musique

SQY Ciné-conférences de voyage aux Clayes  
et à Montigny : cette fois, cap sur la Thaïlande

Ce musée mobile, dispositif itinérant visant à rendre 
l’art accessible à tous, est dans la cour du collège Blaise 
Pascal depuis le 26 février et jusqu’au 1er mars. 

Le trio caribéen de blues vient de sortir le 16 février Promis 
le ciel, son 3e album studio. Il se produit à la salle Jacques Brel 
le 5 mars. 

Le spectacle Concerto pour deux clowns, de la compagnie  
Les Rois vagabonds, est joué à la Maison de l’environnement 
le 2 mars. 

Les deux cinémas accueillent, les 1er et 7 mars, comme ils le font chaque mois, les Altaïr 
conférences, avec cette fois la projection du film Thaïlande – de Bouddha à la mondialisation. 

C’est un énième retour dans la ville 
où il a grandi. Lamatrix sera en 
concert au Scarabée, à La Verrière, 
le 1er mars à 20 h 30. Le rappeur 
revient aux sources à l’occasion de ce 
concert « où il présentera en exclusivité 
[...] les nouveaux titres de son album », 
assure la municipalité de La Verrière. 
Un album intitulé Serein et sorti le 9 
février dernier.   Une 1re  pour Lama-
trix, jusqu’ici habitué aux freestyles. Il 
avait sorti en mars 2022 son 1er  EP, 
intitulé Rookie, dans lequel figuraient 
huit titres, dont 11 h, dont le clip a 
été tourné en grande partie à… La 
Verrière. On reconnaît notamment 
le pied des immeubles du Bois de 
l’Étang, ou encore le centre commer-
cial et les aires de jeux d’Orly Parc, 

dans le clip de cette chanson où l’ar-
tiste collabore avec le rappeur Ninho, 
qui avait lui-même tourné l’un de ses 
clips dans une autre ville de SQY, 
Montigny-le-Bretonneux, en 2020. 
« Lamatrix fait partie des artistes qui 
restent fidèles à leurs origines, dans un 
rap franc qui expose sans fard sa vie 
quotidienne », peut-on lire sur la bio-
graphie de l’artiste, sur plusieurs sites 
internets musicaux. À noter que, lors 
du concert à La Verrière, la 1re par-
tie sera assurée par Clyy, talent du 
rap français. Les places sont au tarif 
unique de 5 euros, réservations via 
kiosq.sqy.fr et sur place du mardi au 
vendredi de 14 h à 17 h. Les mineurs 
devront obligatoirement être accom-
pagnés d’un adulte. n

La Verrière Le rappeur Lamatrix  
de retour au bercail à La Verrière  
ce vendredi 
Le rappeur verriérois Lamatrix se produit dans sa ville  
le 1er mars, lors d’un concert au Scarabée. 

Le Musée mobile (MuMo) a noué depuis 2022 un partenariat avec le Centre 
Pompidou pour devenir le MuMo x Centre Pompidou, où le public pourra 
découvrir 25 œuvres d’art. 
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 Vous avez une information  
à nous transmettre ? 

Un évènement à annoncer ?  
Des précisions à nous apporter ?  

Un commentaire à faire ? 
Contactez la rédaction !

redaction@lagazette-sqy.fr
La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines

12, avenue des Prés  
78180 Montigny-le-Bretonneux 

Tél. 01 34 81 28 71

SUDOKU : niveau facile SUDOKU : niveau difficile

Ces grilles Sudoku vous sont proposées grâce à Thibaut Bernard, auteur  
du logiciel gratuit et libre de diffusion du site internet alphaquark.com.
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Vous êtes entrepreneur, 
commerçant, artisan,  
vous désirez passer votre publicité 
dans notre journal ?

pub@lagazette-sqy.fr
Faites appel à nous !




